
IX. - Résolutions adoptées sur lei rapports de la Sixième Commission m 

sions et aux travaux de toutes les conférences inter­
nationales convoquées sous ses auspices à participer 
à la Conférence en cette qualité, conformément aux 
résolutions 3237 (XXIX) et 31/152 de l'Assemblée, 
en date des 22 novembre 1974 et 20 décembre 1976; 

d) Les représentants des mouvements de libéra­
tion nationale reconnus dans sa région par l'Organi­
sation de l'unité africaine à participer en qualité 
d'observateurs, conformément à la résolution 3280 
(XXIX) de l'Assemblée générale, en date du 10 dé­
cembre 1974; 

e) Les institutions spécialisées et l' Agence inter­
nationale de l'énergie atomique, ainsi que les organes 
intéressés de l'Organisation des Nations Unies et les 
organisations intergouvernementales intéressées à 
être représentés par des observateurs à la Confé­
rence; 

3. Soumet à la Conférence pour examen, en tant 
que proposition de base, le projet d'articles sur la suc­
cession d'Etats en matière de biens, archives et dettes 
d'Etat adopté par la Commission du droit interna­
tional à sa trente-troisième session; 

4. Décide que les langues de la Conférence seront 
les langues officielles et les langues de travail de 
l'Assemblée générale, ses commissions et sous­
commissions; 

5. Prie le Secrétaire général de présenter à la 
Conférence toute la documentation pertinente et des 
recommandations relatives aux méthodes de travail 
et aux procédures à suivre et de mettre à sa disposi­
tion le personnel et les facilités et services nécessai­
res, en prévoyant notamment l'établissement de 
comptes rendus analytiques; 

6. Prie le Secrétaire général de prendre les dispo­
sitions nécessaires pour que, s'il est disponible, 
l'ancien Rapporteur spécial de la Commission du 
droit international sur la question de la succession 
d'Etats dans des matières autres que les traités parti­
cipe à la Conférence en qualité d'expert. 
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37/102. Projet de code des crimes contre la paix et la 
sécurité de l'humanité 

l 'A.uemblée générale, 

Ayant à l'esprit l'alinéa a du paragraphe I de l' Arti­
cle 13 de la Charte des Nations Unies, qui dispose 
que l'Assemblée générale provoque des études et fait 
des recommandations en vue d'encourager le déve­
loppement progressif du droit international et sa codi­
fication, 

Rappelant sa résolution 177 (Il) du 21 novembre 
1947, par laquelle elle a chargé la Commission du 
droit international de préparer un projet de code des 
crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité, 

Ayant examiné le projet de code des crimes contre 
la paix et la sécurité de l'humanité préparé par la 
Commission du droit international et soumis à I' As­
semblée générale en 19546

• 

6 Document., oj]kiel., de l'Assemhlù �énérale, neu,•ième se.,­
_,i,m. Supplément n° 9 (A/2693), par. 54. 

Rappelant sa conviction que l'élaboration d'un 
code des crimes contre la paix et la sécurité de l'huma­
nité peut contribuer à renforcer la paix et la sécurité 
internationales et, partant, à promouvoir et à concré­
tiser les buts et principes énoncés dans la Charte des 
Nations Unies, 

Rappelant sa résolution 36/ 106 du 10 décembre 
1981, dans laquelle elle a invité la Commission du 
droit international à reprendre ses travaux en vue de 
l'élaboration du projet de code et à l'examiner en lui 
accordant le degré de priorité voulu afin de le réviser, 
compte tenu des résultats obtenus grâce au proces­
sus du développement progressif du droit interna­
tional, 

Prenant en considération les vues exprimées lors 
de l'examen de cette question à la session en cours 7, 

Prenant acte avec satisfaction de la nomination d'un 
rapporteur spécial pour le projet de code8

, 

Prenant en com1idération l'importance et l'urgence 
de la question, 

1. Invite la Commission du droit international à 
poursuivre ses travaux en vue de l'élaboration du 
projet de code des crimes contre la paix et la sécurité 
de l'humanité, conformément au paragraphe 1 de la 
résolution 36/ 106 de l'Assemblée générale et en 
tenant compte de la décision énoncée au paragra­
phe 255 du mpport de la Commission du droit inter­
national sur les travaux de sa trente-quatrième 
session9

; 

2. Prie la Commission du droit international, 
conformément à la résolution 36/106, de présenter à 
l'Assemblée générale, lors de sa trente-huitième 
session, un rapport préliminaire concernant, notam­
ment, la portée et la structure du projet de code; 

3. Prie le Secrétaire général d'inviter de nouveau 
les Etats Membres et les organisations intergouver­
nementales internationales compétentes à présenter 
ou à mettre à jour leurs commentaires et observations 
sur le projet de code, en vue de les communiquer à 
la Commission du droit international; 

4. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire 
de sa trente-huitième session la question intitulée 
"'Projet de code des crimes contre la paix et la sécurité 
de l'humanité". 
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37/103. Développement progressif des principes et 
normes du droit international relatifs au 
nouvel ordre économique international 

L'Assemblée générale, 

Ayant à l'esprit que, conformément à la Charte 
des Nations Unies, l'Assemblée générale est chargée 
de provoquer des études et de faire des recomman­
dations en vue d'encourager le développement pro­
gressif du droit international et sa codification, 

1 lhid., trent,,•septièm,, .,e.uion, Sixièfm, Commis.,ion, 52" à 5S•, 
6J•· et 64" séance. 

"Jhid .. trmte-septième session, Supplément n" 10 (A/37/10), 
par. 252. 
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